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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 40, insérer l'article suivant:

À la première phrase du troisième alinéa du I de l'article 24 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 
1986, les mots : « quinze jours » sont remplacés par les mots : « deux mois ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Aujourd’hui, le propriétaire doit prévenir le garant en cas d’impayé dans les quinze jours suivant la 
mise en demeure de payer adressée au locataire, sous peine d’annulation de la responsabilité du 
garant pour les pénalités et les intérêts.

Afin de renforcer la garantie pour le propriétaire, cet amendement propose d’allonger le délai à 
deux mois, correspondant à la durée du commandement à payer adressé au locataire.

Tel est l’objet de cet amendement.


